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La nouvelle politique

Rajustement des primes de l�employeur
La méthode de réexamen de primes de la CSPAAT redéfinie

Contexte
Au printemps 2000, deux facteurs ont incité la CSPAAT à réviser
la politique sur les  rajustements rétroactifs [document 08-01-09
du Manuel des politiques opérationnelles (MPO) du projet de loi
99] et à la remplacer par une politique sur le rajustement des
primes de l�employeur (document 14-02-06 du nouveau MPO) :
� d�une part, de nombreux clients de la CSPAAT estimaient

que la politique sur les rajustements rétroactifs était
inéquitable, rigide et avait un effet punitif sur le plan financier,
surtout lorsque les rajustements rétroactifs visaient la
correction d�erreurs précédentes;

� d�autre part, la mise en �uvre du nouveau modèle de
prestation des services s�est traduite par une augmentation
importante du nombre de changements en ce qui a trait à la
structure de classification.

Par conséquent, la CSPAAT a jugé qu�il fallait réviser la politique
afin d�assurer le rajustement de primes de manière plus efficiente
et plus efficace. Comme la CSPAAT estimait qu�il était inéquitable
et inapproprié d�apporter des modifications à la structure de
classification pendant que la politique faisait l�objet d�une
révision, elle a suspendu la mise en �uvre de toute nouvelle
modification de classification jusqu�à ce que la politique révisée
soit officiellement approuvée.

Pourquoi nous réexaminons les primes
La CSPAAT entreprend un réexamen des primes d�un employeur
si elle ou l�employeur estime que les primes ont peut-être fait
l�objet d�un calcul erroné, malgré l�application adéquate des
politiques de la CSPAAT en vigueur au moment du calcul.

Modifications pouvant donner lieu à un
rajustement de primes
La CSPAAT peut rajuster les primes d�un employeur s�il se
produit des changements à l�égard d�au moins un des éléments
suivants :
� la classification de l�employeur;
� les gains assurables de l�employeur;
� les primes que l�employeur a déclarées ou payées

précédemment;
� l�assurance facultative;
� le statut de travailleur des dirigeants, des exploitants

indépendants ou des sous-traitants;
� les frais d�intérêts;
� les pénalités pour non-conformité.

Modalités d�application de la politique
révisée
La politique sur le rajustement des primes de l�employeur
s�applique dans le cas suivants :
� à l�égard de toute décision concernant la structure de

classification d�un employeur rendue le 1er juillet ou après
cette date, si la date de l�avis était le 15 mai 2000 ou après
cette date;

� à l�égard de toute autre décision rendue par la CSPAAT le
1er juillet 2000 ou après cette date.
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Date de l�avis
La «date de l�avis» est la date à laquelle la CSPAAT entreprend un
réexamen des primes de l�employeur. Il s�agit de la première date à
laquelle la CSPAAT :
� téléphone à l�employeur au sujet du réexamen, ou lui rend

visite,
� reçoit un document (par courrier, par télécopieur ou par

courriel) lui demandant de procéder à certains changements.

Remarque: Pour ce qui est des changements touchant la classifica-
tion, la présente politique s�applique dans le cas des réexamens
entrepris par la CSPAAT à compter du 15 mai 2000. De même,
lorsqu�un employeur (ou son représentant) demande un
réexamen, le document par lequel il fait cette demande doit
afficher une date de réception égale ou postérieure au 15 mai
2000 pour que cette politique s�applique (il peut s�agir de la date
estampillée à la salle du courrier ou de la date inscrite sur la
télécopie ou le courriel). La date de l�avis est très importante, car
il s�agit de la date sur laquelle se base la CSPAAT pour établir son
calendrier de rajustement des primes précédentes.

Calendrier des rajustements : règle de
deux ans
La CSPAAT établit son calendrier de rajustement des primes en
fonction de deux dates possibles :
� au début de l�année au cours de laquelle l�avis a été donné,

plus deux années civiles complètes précédant l�année en
question;

� la date réelle du changement qui a donné lieu au rajustement,
si ce changement s�est produit au cours des deux années
précédant l�année au cours de laquelle l�avis a été donné.

Exemple 1
Pendant quatre ans (de 1996 à 1999), la société LATCAN ltée a
payé des primes en trop parce qu�elle n�avait pas déduit les gains
excédentaires des travailleurs qui touchaient des gains supérieurs au
plafond des gains assurables établis par la CSPAAT. Le 3 janvier
2000, LATCAN ltée a découvert cette erreur et en a avisé la
CSPAAT. La CSPAAT a terminé son réexamen en octobre et a
apporté le rajustement découlant du réexamen le 25 novembre
2000. La CSPAAT a effectué un rajustement de primes dans le
compte de LATCAN ltée pour les années 1998 et 1999, soit les

Exemples d�application de la règle générale de deux ans
○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

deux années précédant immédiatement l�année au cours de
laquelle l�employeur a avisé la CSPAAT. Aucun rajustement n�a été
apporté pour l�année 2000, étant donné que l�employeur a
correctement déclaré ses gains excédentaires. Le rajustement
créditeur a été apporté aux primes de l�employeur pour les années
1998 et 1999.

Si LATCAN ltée avait omis de déduire les gains excédentaires pour
l�année 1999 seulement, la CSPAAT n�aurait alors rectifié les
primes de l�employeur que pour 1999.

Date
de l’avis :
3 janv. 2000

Début de l’année
au cours de

laquelle l’erreur a
été découverte :

1er janv. 2000

1re année
précédente :
1er janv. 1999

2e année
précédente :
1er janv. 1998

LATCAN ltée a
payé des

primes en trop à
compter du

1er janv. 1996.

Réexamen de
la CSPAAT
terminé en
oct. 2000.

Rajustement
traité le

25 nov. 2000.

La CSPAAT a apporté un rajustement de primes
au compte de LATCAN ltée pour 1998 et 1999,

soit les deux années précédant immédiatement la
date  de l’avis de l’employeur.

○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

Date
de

l�avis
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○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

Exemple 2
La CSPAAT a vérifié le compte de Pilma ltée en 2000 et a
découvert que cet employeur sous-estimait ses gains assurables
depuis le 1er janvier 1996 (quatre ans auparavant) parce qu�il avait
par mégarde mal calculé les gains de son entrepreneur. On a
déterminé que l�employeur avait divulgué tous les renseignements
à la CSPAAT. Compte tenu de cette erreur, l�employeur payait des
primes moins élevées depuis 1996.

Exemples d�application de la règle générale de deux ans (suite)

Pilma a été avisée de la vérification le 15 février 2000. La visite
initiale aux fins de vérification a eu lieu le 1er mars 2000, et la
vérification s�est terminée le 29 novembre 2000. Le rajustement
débiteur et la décision n�ont été communiqués à l�employeur que le
15 janvier 2001.

Le rajustement débiteur des primes a été apporté pour 1998 et
1999, soit les deux années civiles complètes précédant
immédiatement la date à laquelle la CSPAAT a avisé l�employeur de
la vérification, et pour la période débutant le 1er janvier 2000.

○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

  Saviez-vous que...

...la CSPAAT ne tente pas de recouvrer les dettes reliées à l�indemnisation si :

� la dette résulte d�une décision concernant l�admissibilité qui a été renversée en raison d�une nouvelle détermination ou d�une contestation?*

� la dette résulte d�une erreur administrative dont le débiteur n�aurait vraisemblablement pas eu conscience?

� le débiteur n�a pas été avisé de la dette dans les trois ans qui suivent la date où la dette a été considérée comme due et exigible par la
CSPAAT?*

� la CSPAAT détermine que le recouvrement causera de graves difficultés financières à long terme?

*La CSPAAT peut toutefois procéder au recouvrement en cas de fraude ou de déclaration ou assertion fausse ou trompeuse reliée à une
demande de prestations ou à une tentative d�obtention de paiement pour des produits ou services fournis à la CSPAAT, ou encore si on a
omis de déclarer un changement important dans ses circonstances.

Date
de l’avis :

15 févr.  2000

1er janv. 2000

1re année
précédente :
1er janv. 1999

2e année
précédente :
1er janv. 1998

L’employeur a
sous-estimé

ses gains
assurables à
compter du

1er janv. 1996.

Vérification
initiale :

1er mars 2000

Vérification
terminée :

29 nov. 2000

La CSPAAT a
informé Pilma

ltée de la
décision et fait
le rajustement
créditeur au
compte de

l’employeur le
15 janv. 2001.

La CSPAAT traite le 15 janv. 2001 le rajustement rétroactif au 1er janv.
2000, plus deux années civiles complètes (1998 et 1999).



4

Quatre exceptions à la règle de deux ans

Exception

Changements touchant la
classification

Explication

Pour ce qui est des changements touchant la classification (c�est-à-dire quand on détermine que
l�employeur a été classifié dans la mauvaise catégorie), les rajustements de prime sont
habituellement apportés rétroactivement au début de l�année civile au cours de laquelle
l�avis a été donné, si la date de l�avis était égale ou postérieure au 15 mai 2000.
Voir les exemples 3 et 4.

Primes provisoires La CSPAAT peut rajuster les primes d�un employeur afin de rectifier les primes provisoires déterminées
au cours de toute année précédente.

Si la CSPAAT n�a pas reçu suffisamment d�information au sujet d�une entreprise pour calculer la prime
que celle-ci doit payer, la CSPAAT détermine une prime provisoire en fonction de la masse salariale ou
des primes déclarées précédemment. Si la CSPAAT ne possède pas d�information antérieure au sujet de
la masse salariale ou des primes de l�entreprise, l�estimation pourrait se révéler trop élevée ou trop
basse.

Divulgation incomplète Si la CSPAAT découvre qu�il y a eu, relativement au compte de l�employeur, divulgation incomplète de
renseignements au sujet d�une question reliée aux primes qui nécessitait une correction, elle peut
apporter des rajustements débiteurs aux primes de l�employeur, à sa discrétion. Ce rajustement ne peut
remonter à plus de cinq années civiles précédant l�année où elle découvre qu�il y a eu
divulgation incomplète.

Exemples de divulgation incomplète :
� fournir des renseignements incomplets ou inexacts à la CSPAAT;

� tarder à divulguer les renseignements pertinents, refuser de les divulguer ou négliger de les
divulguer complètement;

� ne prendre aucune mesure à l�égard des renseignements fournis par la CSPAAT qui ont un effet
direct sur les primes.

Voir également la rubrique «Renseignements additionnels».

Infractions ou fraude La CSPAAT peut apporter des rajustements débiteurs de primes au compte d�un employeur au-
delà de la période de cinq années ou au cours de toute année donnée lorsque la Direction
des enquêtes spéciales ou la Direction des services juridiques détermine qu�un employeur a
commis...
� un acte frauduleux, ou

� une infraction aux termes de la Loi.

Voir également la rubrique «Renseignements additionnels».

Titre

Infractions et pénalités �
Dispositions générales

Infractions et pénalités �
Employeur

Renseignements additionnels

Pour prendre connaissance des lignes directrices dont se sert la Direction des enquêtes spéciales dans les cas de fraude soupçonnée,
voir les politiques suivantes dans le nouveau MPO.

Politique

11-02-02

Description

Cette politique présente les lignes directrices générales que suit la CSPAAT
lorsque ses employés, les employeurs, les travailleurs, leur conjoint ou
personnes à charge, ou les fournisseurs externes de biens et de services
commettent une infraction.

Cette politique présente les lignes directrices particulières que suit la
CSPAAT lorsqu�un employeur commet une infraction.

11-02-05
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Exemple 3 � Changements de classification
La CSPAAT a vérifié les comptes de la société Ontario Corp. L�avis
signifiant la vérification a été émis le 15 novembre 2000, et la visite
initiale a eu lieu le 30 novembre 2000. La vérification s�est
terminée le 10 avril 2001.

On a découvert au cours de la vérification que l�entreprise avait été
classifiée par erreur dans le groupe de taux 210,  Produits de la
volaille, pendant environ cinq ans (depuis le début de 1996).
L�entreprise n�avait pas auparavant fourni les renseignements
exacts sur ses activités à la CSPAAT.

Le vérificateur a déterminé que les activités de l�entreprise devaient
être classifiées correctement dans le groupe de taux 207,  Produits
de la viande et du poisson, qui comportait un taux de prime
beaucoup plus élevé. Par  conséquent, l�entreprise avait bénéficié
d�un taux de prime inférieur pendant cinq ans.

Le vérificateur a rajusté le compte de l�employeur et a fait part de sa
décision le 3 juin 2001.

La nouvelle classification des activités de l�entreprise est entrée en
vigueur le 1er janvier 2000 (soit au début de l�année au cours de
laquelle l�avis a été donné).

Exemples de changements de classification

Exemple 4 � Changement de classification :
La société Livraisons JAT estimait que ses activités étaient
incorrectement classifiées dans le groupe de taux 570,
Camionnage, depuis 1996. Le 3 septembre 2000, la CSPAAT a
reçu de Livraisons JAT une note dans laquelle l�entreprise
demandait un changement de classification. L�entreprise a
demandé que ses activités soient reclassifiées dans le groupe de
taux 577, Services de messageries. Comme la question était très
complexe, la CSPAAT a dû recueillir des renseignements
additionnels, ce qui a pris environ six mois.

Le 15 février 2001, la CSPAAT a autorisé la reclassification des
activités de l�entreprise, du groupe de taux 570 (en vertu duquel
l�entreprise payait un taux de prime plus élevé) au groupe de taux
577. Le 20 mars 2001, la CSPAAT en a informé Livraisons JAT et a
rajusté le compte.

La nouvelle classification des activités de l�entreprise est entrée en
vigueur le 1er janvier 2000 (soit au début de l�année au cours de
laquelle l�avis a été donné).

○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

Date de l’avis :
Vérification

initiale
auprès de

l’entreprise
30 nov. 2000

Janv. 2000Janv. 1998Janv. 1997

Entreprise mal
classifiée

depuis
janv. 1996. Janv. 2001

Vérification
terminée

10 avril 2001

Le vérificateur
rend sa

décision et fait
le rajustement

le
3 juin 2001.

La CSPAAT traite le 3 juin 2001 le rajustement rétroactif au
1er janv. 2000.

Janv. 1999

Date
de l’avis :

3 sept. 2000
Nouvelle

classification en
vigueur le

1er janv. 2000.

Entreprise mal
classifiée

depuis 1996 1er janv. 2001

La CSPAAT
autorise la

reclassification
le

15 févr. 2001.

La CSPAAT a
informé

l’entreprise de
la décision et

fait le
rajustement le
20 mars 2001.

La CSPAAT traite le 20 mars 2001 le rajustement rétroactif au
1er janv. 2000 (début de l’année où l’avis a été donné).
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«la nouvelle Loi» fait référence à la Loi sur la
sécurité professionnelle et l�assurance contre
les accidents du travail.

La forme masculine utilisée dans ce bulletin
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classification des employeurs* ainsi qu�un
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344-4355.
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